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LES 


CONGRÈS  DE  GÉOGRAPHIE  DE  1881 


LYON  ET  VENISE. 


Rapport  présenté  à la  séance  générale  du  23  novembre  1881 
par  M.  le  colonel  WAUWERMANS,  president  de  la  société. 


Dès  que  nous  eûmes  reçu  l’avis  de  la  prochaine  réunion 
du  congrès  international  de  géographie  à Venise,  je  considérai 
comme  un  devoir  de  m’y  rendre,  afin  d’y  représenter  la 
société  de  géographie  d’Anvers.  En  effet,  indépendamment  de 
l’intérêt  général  que  présentait  cette  3e  session  du  congrès, 
elle  avait  pour  nous  cette  importance  particulière  de  pour- 
suivre l’œuvre  commencée  à Anvers  en  1871  et  continuée  à 
Paris  en  1875.  Ma  mission  prit  d’ailleurs  un  caractère  officiel 
lorsque  Monsieur  le  ministre  de  l’intérieur,  par  sa  dépêche 
du  14  mars  1881,  voulut  bien  me  faire  l’honneur  de  me 
charger  de  représenter  le  gouvernement  belge,  de  concert  avec 
M.  Dufief,  secrétaire  général  de  la  société  de  géographie  de 
Bruxelles,  et  enfin  lorsque  Sa  Majesté  m’accorda  l’insigne 
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honneur,  en  sa  qualité  de  président  de  l’Association  internationale 
africaine,  de  représenter  l’Association  au  congrès  national  de 
Lyon  d’abord,  puis  au  congrès  international  de  Venise. 

J’ai  donc  été  à même  d’observer,  dans  les  meilleures  con- 
ditions, le  mouvement  vraiment  extraordinaire  qui  se  produit 
en  faveur  de  la  science  de  l’étude  de  la  terre,  aussi  bien  en 
France,  où  il  a acquis  une  remarquable  activité,  que  dans 
la  grande  assemblée  internationale  qui  réunissait  à Venise 
les  savants  les  plus  éminents  du  monde  entier.  J’essaierai 
de  vous  rendre  compte  de  mes  impressions.  Je  n’épargnerai 
même  pas  mes  critiques,  bien  convaincu  que  personne  ne 
pourra  se  méprendre  sur  leur  but  et  méconnaître  mon 
profond  désir  de  coopérer,  en  signalant  des  lacunes  et  des 
erreurs,  à la  prospérité  d’une  œuvre  que  nous  sommes  fiers 
d’avoir  contribué  à fonder.  Mieux  que  bien  d’autres,  je  puis 
apprécier  la  difficulté  d’organiser  de  semblables  réunions, 
après  l’expérience  que  j’ai  eu  l’occasion  d’acquérir  comme 
l’un  des  vice-présidents  du  congrès  de  géographie  commerciale 
de  Bruxelles  de  1879  ; je  n’ignore  pas  la  somme  de  mécomptes 
auxquels  on  est  exposé  et  combien  souvent  les  meilleures 
préparations  peuvent  se  trouver  en  défaut  à la  dernière  heure, 
par  une  foule  de  causes  faciles  à comprendre,  mais  difficiles 
à prévoir. 

Je  n’aborderai  pas  l’examen  des  questions  techniques  qui 
ont  fait  l’objet  de  ces  congrès  mêmes  ; nous  pourrons  le  faire 
avec  plus  de  succès  lorsque  leurs  comptes-rendus  nous  seront 
communiqués.  Je  me  bornerai  à étudier  l’organisation  de  ces 
assemblées. 

X. 

Le  5 septembre  j’arrivais  à Lyon  pour  prendre  part  aux 
travaux  du  congrès  national  français  sous  la  présidence  de 
M.  de  Lesseps,  président  de  la  société  de  géographie  de  France. 
Contrairement  à l’usage  admis  jusque  là  de  confier  la  prési- 


dence  de  ces  congrès  particuliers  au  président  de  la  société 
de  géographie  chargée  de  son  organisation,  M.  Desgrand, 
président  de  la  société  de  Lyon,  par  excès  de  modestie  peut- 
être,  mais  certainement  pour  rendre  hommage  au  grand  homme 
dont  la  France  peut  se  montrer  justement  hère,  avait  insisté 
pour  que  la  présidence  du  congrès  fut  dévolue  à l’illustre 
promoteur  des  œuvres  de  Suez  et  de  Panama. 

Le  lendemain,  le  congrès  ouvrait  ses  travaux  dans  la 
grande  salle  de  la  bibliothèque  de  Lyon,  par  une  séance 
inaugurale  présidée  par  M.  Gailleton,  maire  de  Lyon,  et  un 
banquet  offert  par  le  président  de  la  société  de  géographie  de 
Lyon  à M.  de  Lesseps.  Reçu  avec  honneur  à cause  de  la  délé- 
gation exceptionnelle  que  Sa  Majesté  m’avait  confiée,  et  admis 
à participer  à tous  les  travaux  en  ma  qualité  de  membre  de 
plusieurs  sociétés  de  géographie  françaises,  j’ai  pu  m’initier 
aux  particularités  du  mouvement  géographique  qui  depuis 
quelques  années  s’est  produit  en  France  et  ne  cesse  de  s’ac- 
croître. Je  veux  tout  d’abord  vous  en  entretenir  un  moment. 

Depuis  1870  de  nombreuses  sociétés  de  géographie  ont  été 
créées  dans  ce  pays  qui  déjà  possède  la  plus  ancienne  société 
de  géographie  de  l’Europe,  la  célèbre  société  de  géographie 
de  France , fondée  en  1821.  Toutes  les  sociétés  provinciales 
avaient  voulu  se  faire  représenter  au  congrès  de  Lyon;  on 
y remarquait  des  délégués  des  sociétés  de  Marseille,  de 
Montpellier,  de  Nancy,  de  Rouen,  de  Lille,  de  Rochefort,  d’Alger, 
d’Oran,  des  sociétés  de  géographie  commerciale  de  Bordeaux, 
de  Paris.  Ces  associations  déjà  si  nombreuses,  révèlent  un 
engouement  général  pour  l’étude  de  la  géographie,  une  sorte 
de  mode , qui  est  loin  d’être  arrivée  à son  dernier  terme, 
puisque  déjà  la  création  de  cinq  nouvelles  sociétés  régionales 
nous  a été  annoncée.  Ce  mouvement  s’explique  d’ailleurs 
aisément. 

La  guerre  franco-allemande  a démontré  que  plus  d'un 
succès  des  Allemands  devait  être  attribué  à leur  parfaite 
connaissance  du  terrain  sur  lequel  ils  étendaient  leurs  opé- 
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rations,  ainsi  qu’aux  cartes  rigoureusement  contrôlées,  distri- 
buées à profusion  jusque  parmi  les  chefs  les  plus  subalternes  des 
troupes,  parfaitement  exercés  à leur  lecture,  et  aussi  que 
plus  d’une  erreur  des  généraux  français  devait  être  attri- 
buée à leur  ignorance  de  la  géographie  nationale  et  à 
l’absence  de  bonnes  cartes,  que  les  états-majors  dirigeants 
mêmes  n’avaient  pu  se  procurer  au  moment  de  la  mobilisation 
de  l’armée,  le  dépôt  des  cartes  d’état-major  se  trouvant  bloqué 
dans  Paris.  On  acquit,  au  prix  d’une  dure  expérience,  la 
preuve  de  lacunes,  aussi  bien  dans  l’organisation  militaire 
que  dans  l’éducation  française  et  l’on  s’appliqua  avec  ardeur 
à les  combler.  Dans  les  collèges  il  faut  se  borner  à un 
enseignement  élémentaire  de  la  géographie,  aride  et  ennuyeux 
comme  la  grammaire  et  la  syntaxe,  et  cet  enseignement  ne 
devient  vraiment  fécond,  ainsi  que  le  faisait  récemment  re- 
marquer un  professeur  belge,  que  lorsque  plus  tard  l’homme 
fait  arrive  à s’en  servir,  pour  établir  des  comparaisons  utiles 
à son  commerce  et  aux  affaires  variées  auxquelles  il 
se  livre.  Perfectionner  l’instruction  des  collèges  était  chose 
aisée,  mais  la  développer  dans  les  classes  déjà  instruites  et 
habituées  à s’en  désintéresser,  était  plus  difficile.  Le  succès  du 
congrès  de  géographie  d’Anvers,  fruit  de  l’initiative  privée  de 
quelques  citoyens.,  en  1871,  auquel  assistèrent  un  grand 
nombre  de  délégués  français,  fut  un  trait  de  lumière  dans  la 
recherche  de  la  solution  du  problème  posé.  On  comprit  en 
France,  que  l’action  privée,  mieux  que  l’action  gouvernemen- 
tale, pouvait  produire  de  grands  résultats,  et  de  toutes  parts 
des  associations  recrutées  parmi  les  professeurs,  les  militai- 
res, les  savants  et  toutes  les  classes  de  la  société,  se  con- 
stituèrent avec  un  élan  patriotique,  puissamment  encouragées 
d’ailleurs  par  les  autorités  locales,  pour  répandre  l’enseigne- 
ment de  la  géographie  au  moyen  de  conférences,  de  publica- 
tions de  tous  genres  d’un  prix  modique. 

Les  systèmes  d’organisation  de  ces  sociétés  de  géographie 
sont  très  variés.  Beaucoup  d’entre  elles  ont  adopté  la  forme 


académique,  à l’imitation  de  la  société  de  géographie  de 
France  ; d’autres  sont  plutôt  des  sociétés  de  conférences  qui 
se  transportent  d’une  ville  à l’autre  dans  une  région  déter- 
minée ; quelques-unes  sont  purement  locales  ; d’autres  sont  des 
fédérations  de  groupes,  répartis  sur  un  rayon  assez  étendu. 
Certaines  d’entre  elles  se  sont  imposé  des  tâches  spéciales, 
telles  par  exemple  que  l’enseignement  de  la  géographie  mili- 
taire, dans  un  but  défensif,  de  la  géographie  commerciale , 
de  la  topographie  et  de  la  lecture  de  la  carte.  Le  compte- 
rendu de  leurs  travaux  que  les  diverses  sociétés  ont  présenté 
au  congrès  de  Lyon,  démontre  que  l’on  arrive  peu  à peu  à 
renoncer  à ces  divisions  qui  n’ont  aucune  raison  d’être  vraiment 
scientifique.  L’enseignement  de  la  géographie  militaire,  par- 
faitement justifié  dans  une  école  militaire,  introduit  dans 
l’enseignement  général,  sous  une  forme  souvent  plus  prétentieuse 
que  solide,  ne  peut,  ainsi  que  j’ai  essayé  de  le  démontrer  au 
congrès  de  Nancy  de  1880,  que  détourner  des  idées  paisibles 
du  négoce  et  éveiller  les  aspirations  funestes  de  luttes  et  de 
combats,  sans  portée  et  même  nuisibles  à l’industrie.  C’est 
par  l’étude  de  la  géographie  générale,  il  faut  le  répéter,  que 
celui  qui  n’est  pas  appelé  à commander  des  armées  se  pré- 
pare le  mieux  à servir  l’État,  à augmenter  sa  puissance 
militaire  par  le  concours  qu’il  peut  prêter  aux  opérations  de 
l’armée.  La  guerre  est  un  métier  qui  demande  de  très  sérieuses 
études,  et  les  demi-militaires  sont  aussi  dangereux  que  les 
demi-médecins  parce  que,  jugeant  de  tout,  du  haut  de  leur 
ignorance  présomptueuse,  ils  entravent  les  combinaisons  les 
plus  sérieuses  de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  diriger.  J'ai 
entendu  longuement  disserter,  à Lyon  comme  à Venise, 
sur  la  distinction  qu’on  peut  établir  entre  les  sociétés  de 
géographie  commerciale  et  les  sociétés  de  géographie  géné- 
rale ; une  telle  distinction  ne  peut  se  définir.  L’une  doit 
nécessairement  emprunter  à l’autre,  et  leurs  travaux  arrivent 
en  définitive  à se  confondre  ; c’est  le  commerce  qui  établit 
les  relations  entre  les  hommes  habitant  les  régions  séparées 


par  les  plus  grandes  distances  et  c’est  par  les  efforts  du  commerce 
que  se  crée  la  géographie  générale.  Les  discussions  du  con- 
grès de  Venise  ont  même  démontré  qu’on  est  loin  d’être 
d’accord  sur  ce  qu’on  nomme  société  de  géographie  Com- 
merciale : c’est  ainsi  par  exemple,  qu’à  Milan  s’est  fondée 
sous  ce  nom,  une  société  d'exportation  outre  mer,  dont  les 
efforts  reposent  sans  doute  sur  la  connaissance  de  la  géogra- 
phie qu’elle  contribue  à faire  progresser,  mais  qui,  produisant 
des  dividendes,  n’est  plus  une  société  scientifique.  C’est  rabaisser 
la  science  que  de  lui  ouvrir  un  chapitre  de  profits  et  pertes. 

Les  découvertes  considérables  faites  depuis  un  demi-siècle 
dans  le  domaine  de  la  géographie,  principalement  en  Afrique, 
ont  contribué  dans  une  large  proportion  au  progrès  de  ces 
sociétés  de  géographie,  mais  ce  serait  une  erreur  de  croire 
qu’elles  ont  pour  but  principal  de  provoquer  les  expéditions 
lointaines  et  aventureuses.  Les  comptes-rendus  de  leurs  travaux 
présentés  à Lyon  par  leurs  délégués  prouvent  au  contraire, 
que  toutes  en  France  se  sont  attachées  à développer  la  con- 
naissance de  la  géographie  locale,  à faire  connaître  les 
ressources  de  toutes  natures  du  sol  au  point  de  vue  du  com- 
merce et  de  l’industrie,  les  améliorations  dont  il  est  sus- 
ceptible, en  utilisant  à cet  effet  les  meilleures  cartes  connues, 
et  spécialement  les  cartes  d’états-majors  dont  la  connaissance 
commence  à se  vulgariser.  Toutes  les  sociétés  de  géographie 
se  sont  efforcées  de  contribuer  au  progrès  de  l’instruction 
publique,  en  appelant  les  instituteurs  à leurs  conférences,  en 
créant  des  prix  en  faveur  des  instituteurs  et  de  leurs  élèves. 

Les  missions  d’exploration  à l’étranger  ont  été  jusqu’ici 
organisées  en  France  uniquement  par  le  gouvernement  (sauf 
un  petit  nombre  par  la  section  française  de  l’Association 
internationale  africaine)  et  les  sociétés  de  géographie  n’y  ont 
contribué  que  pour  une  part  très  minime,  à cause  de 
l’insuffisance  de  leurs  ressources  financières.  Les  voyageurs 
n’en  sont  pas  moins  accueillis  dans  leurs  assemblées  avec 
empressement,  et  le  récit  qu’ils  y font  de  leurs  aventures 
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contribue  à jeter  une  certaine  diversité  sur  des  études  dont 
l’aridité  est  souvent  difficile  à combattre.  Ces  réceptions 
solennelles  très  favorables  aux  sociétés  de  géographie,  devien- 
nent, pour  les  voyageurs  dont  le  courage  est  acclamé,  une 
récompense  au  moins  égale  à celles  que  peut  leur  donner 
le  gouvernement.  C’est  uniquement  de  cette  manière  indirecte 
que  les  sociétés  de  géographie  contribuent  à l’encouragement 
des  explorations,  mais  le  résultat  en  est  considérable,  car 
on  constate  que  depuis  que  le  public  commence  à apprécier 
avec  plus  d’exactitude  les  périls  des  missions  lointaines,  le 
nombre  des  voyageurs  croît  chaque  jour,  les  uns  tentés  par 
l’attrait  d’un  voyage  vers  l’inconnu  et  poussés  par  un  besoin 
d’aventures,  les  autres,  n’ayant  d’autre  objectif  que  de  cher- 
cher fortune  en  étendant  leur  commerce  dans  les  colonies. 
On  m’a  cité  l’exemple  de  plus  d’un  négociant  qui,  possédant 
des  comptoirs  outre  mer,  y a organisé  des  missions  d’explo- 
ration à ses  frais,  dans  le  but  d’obtenir  quelque  distinction, 
dont  le  gouvernement  français  n’est  pas  avare,  et  qui  en  a 
retiré  des  bénéfices  sérieux  pour  l’extension  de  ses  affaires. 
De  l’avis  des  hommes  les  plus  compétents,  ce  mouvement 
géographique  poursuivi  avec  tant  d’ardeur  en  France,  a déjà 
exercé,  et  exercera  encore  davantage  dans  l’avenir,  une 
action  considérable  sur  le  progrès  du  commerce  colonial. 

Le  gouvernement  français  appréciant  les  services  que  ren- 
dent les  sociétés  de  géographie,  ne  cesse  de  leur  prodiguer 
les  encouragements  de  toute  nature.  Il  multiplie  les  missions 
à l’étranger  qui  activent  leurs  travaux,  il  met  libéralement 
à la  disposition  des  sociétés  les  rapports  de  ses  explorateurs, 
il  n’hésite  pas,  malgré  l’absence  de  caractère  officiel,  à les 
consulter  sur  les  programmes  à imposer,  accueille  toujours 
favorablement  les  propositions  qu’elles  lui  adressent,  et  con- 
court avec  les  autorités  locales  à augmenter  leurs  ressources 
financières  afin  de  couvrir  les  frais  considérables  de  la 
publication  d’ouvrages  avec  cartes,  sans  lesquels  il  ne  peut 
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y avoir  de  véritable  géographie  ; enfin  il  encourage  les  services 
des  volontaires  de  la  science,  par  une  très  large  participation 
aux  décorations  spéciales  créées  par  le  département  de 
l’instruction  publique. 

Ces  observations  me  paraissent  dignes  d’attirer  l’attention  du 
gouvernement  belge.  Nous  possédons  actuellement  en  Belgique 
deux  sociétés  de  géographie,  à Bruxelles  et  à Anvers,  nées 
de  l’initiative  privée.  L’importance  qu’elles  ont  acquise  rapi- 
dement, témoigne  de  l’utilité  de  leur  but.  Il  serait  désirable 
de  voir  se  constituer  des  groupes  semblables  à Liège  et  à 
Mons,  ou  tout  au  moins  que  l’action  des  sociétés  existantes 
put  s’étendre  dans  ces  localités.  C’est  dans  ce  début  surtout 
que  l’action  du  gouvernement  pourrait  favoriser  ce  dévelop- 
pement. Une  semblable  association  n’est  évidemment  viable 
qu’à  la  condition  de  suffire  à ses  propres  besoins  et  je  suis 
loin  de  recommander  l’extension  de  la  science  officielle,  mais 
dans  le  début,  aux  heures  difficiles  où  les  ressources  finan- 
cières font  encore  défaut,  un  appui  et  des  encouragements 
sont  nécessaires. 

Tout  n’est  pas  à louer  dans  l’organisation  des  sociétés  de 
géographie  françaises  ; beaucoup  d’entre  elles  sont  conçues  sur 
un  plan  trop  vaste  pour  ne  pas  périr  lorsque  ceux  qui 
en  ont  été  les  promoteurs,  et  qui  se  dévouent  à leur  succès, 
viendront  à leur  manquer.  Quelques-unes  déjà  accusent  une 
certaine  langueur  dans  leur  existence,  mais  c’est  là  un  accident 
inévitable  et  sans  nulle  conséquence. 

Toutes  les  sociétés  de  géographie  françaises,  quoique  abso- 
lument indépendantes,  admettent  cependant  une  certaine  supré- 
matie en  faveur  de  la  société  de  France , la  plus  ancienne 
de  toutes,  réorganisée  depuis  1870  sous  l’habile  présidence 
de  l’amiral  de  la  Roncière-le  Noury  (remplacé  aujourd’hui  par 
M.  Ferd.  de  Lesseps),  qui  par  la  haute  renommée,  la  sagesse 
et  la  science  de  ses  membres,  principaux  mérite  en  effet  le 
titre  de  société-mère.  Malgré  le  prestige  qui  s’attache  en 
France  aux  hommes  qui  réussissent  à se  placer  en  évidence 
par  leurs  travaux,  malgré  les  tendances  centralisatrices  dont 
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elle  essaie  avec  peine  de  s’affranchir,  j’ai  pu  constater  que 
cette  suprématie  n’est  pas  acceptée  sans  discussion.  Les  attaches 
gouvernementales  des  hommes  éminents  qui  dirigent  la  société 
de  France,  et  en  font  peut-être  une  société  trop  officielle, 
absorbent  en  sa  faveur  bien  des  avantages  qu’on  serait 
désireux  de  voir  se  répandre  en  province.  De  là  bien  des 
jalousies,  et  je  dois  ajouter  à l’honneur  de  la  société  de  Paris, 
quelle  ne  fait  rien  pour  y contribuer  et  qu’au  contraire  elle 
se  prête  avec  une  extrême  prudence  à tout  ce  qui  peut  les 
éteindre,  se  plaçant  sans  cesse,  malgré  le  nombre  imposant 
de  ses  membres,  sur  le  pied  d’égalité  avec  les  autres  asso- 
ciations géographiques  et  n’usant  de  son  pouvoir  que  pour 
contribuer  à leur  succès. 

C’est  de  ces  jalousies  que  sont  nés  les  congrès  nationaux 
français,  qui  chaque  année,  à l’époque  des  vacances,  se  réu- 
nissent au  siège  de  l’une  ou  l’autre  société  provinciale,  chargée 
à tour  de  rôle  de  leur  organisation  et  de  leur  présidence,  et 
où  toutes  les  sociétés  délèguent  quelques-uns  de  leurs  membres 
pour  y discuter  les  questions  d’intérêt  général  pour  la  science 
française  et  se  communiquer  leurs  progrès.  A ces  congrès 
est  généralement  annexée  une  exposition  géographique  où 
professeurs  et  élèves  ont  l’occasion  de  faire  connaître  leurs 
travaux  dont  beaucoup,  faute  de  publicité  suffisante,  seraient 
exposés  à demeurer  dans  l’obscurité. 

Le  gouvernement  français  encourage  ces  congrès  et  leur 
donne  un  véritable  caractère  officiel  en  leur  accordant  d’im- 
portants subsides  et  en  y déléguant  des  représentants  de  tous 
les  départements  ministériels,  Instruction  publique,  Travaux 
publics,  Guerre,  Marine,  Affaires  étrangères,  Intérieur.  Les 
villes  contribuent  aussi  à rendre  ces  réunions  agréables  par 
des  fêtes  de  tous  genres. 

J’ai  eu  l’honneur  d’assister  au  congrès  de  Nancy  de  1880, 
auquel  j’avais  été  invité  en  qualité  de  membre  honoraire, 
et  à celui  de  Lyon  de  1881.  J’ai  hâte  de  vous  dire  le  senti- 
ment de  vive  reconnaissance  que  j’éprouve  pour  l’accueil  si 
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cordial  que  j’y  ai  reçu,  qui  m’a  fait  oublier  trop  souvent 
peut-être,  en  m’admettant  par  une  honorable  exception,  que 
j’étais  en  pays  étranger.  Je  dois  aussi  exprimer  le  sen- 
timent de  sincère  admiration  que  m’a  causée  la  présence  au 
congrès  de  beaucoup  de  professeurs  de  modeste  fortune, 
qui  n’hésitent  pas  à faire  de  longs  voyages,  sacrifiant  leurs 
épargnes  et  les  loisirs  de  leurs  vacances,  uniquement  dans 
l’intérêt  de  la  science.  C’est  un  exemple  que  l’on  pourrait 
recommander  à nos  instituteurs. 

Il  faut  bien  l’ajouter,  pour  produire  tous  leurs  résultats, 
ces  congrès  dont  l’organisation  est  toute  récente  et  la  direc- 
tion absolument  abandonnée  aux  sociétés  de  géographie, 
devront  subir  d’importantes  modifications,  sans  lesquelles  il 
serait  à craindre  que  dans  un  avenir  peu  éloigné  ce  beau 
zèle  vint  à se  ralentir. 

Le  congrès  de  Lyon  a duré  du  6 au  10  septembre,  soit 
cinq  jours,  dont  il  faut  déduire  la  journée  d’ouverture  et  celle 
de  clôture  solennelle;  il  n’est  resté  que  trois  journées  consa- 
crées aux  discussions.  On  y employait  deux  séances  par  jour, 
celle  du  matin  réservée  spécialement  à la  discussion  des  arti- 
cles du  programme,  celle  de  l’après-midi  à des  lectures  ou  à 
des  conférences  de  nature  à attirer  un  public  de  curieux. 

L’ardeur  que  tous  apportent  au  travail  amène  naturelle- 
ment à rédiger  des  programmes  trop  chargés,  ainsi  qu’on  a 
pu  le  constater  à Lyon.  Le  temps  fait  défaut,  et  à peine 
dispose-t-on  de  quelques  courts  instants  pour  la  discussion 
de  chaque  question,  presque  toujours  sans  préparation  suffi- 
sante des  orateurs  ; dès  lors  les  vœux  que  l’on  émet  perdent 
à peu  près  toute  portée  et  il  ne  faut  pas  s’étonner  qu’on 
en  ait  peu  tenu  compte  jusqu’ici.  Il  est  désirable  que  dans 
l’avenir  le  nombre  des  questions  inscrites  au  programme  soit 
plus  limité,  qu’elles  aient  été  annoncées  longtemps  à l’avance 
afin  que  chaque  société  de  géographie  puisse  en  faire  un 
examen  préalable  ; les  délégués  parfaitement  préparés  à la 
discussion  des  questions  générales,  pourraient  les  résoudre 
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avec  autorité.  Ce  n’est  évidemment  que  dans  ces  conditions 
que  les  problèmes  compliqués  et  souvent  ardus,  tels  que  la 
nomenclature  géographique,  la  question  du  méridien  et  de 
Vlieure  universelle  que  l’on  voit  se  reproduire  périodique- 
ment à chaque  congrès  depuis  quelques  années,  auraient  chance 
d’arriver  à une  solution  acceptable.  Il  conviendrait  à mon 
avis,  que  chaque  congrès  fixât  lui-même  le  programme  à 
discuter  dans  le  congrès  suivant,  au  moins  dans  ses  parties 
principales.  Rien  n’empêcherait  d’y  joindre  ensuite  quelques 
questions  accessoires  et  d’actualité,  mais  avec  la  réserve 
qu’on  n’y  consacrerait  que  le  temps  disponible  après  l'accom- 
plissement de  la  tâche  principale. 

Les  expositions  géographiques  annexées  aux  congrès  exercent 
également  une  influence  fâcheuse  sur  leurs  travaux.  Il 
arrive  constamment  que  les  membres  les  plus  éminents  sont 
invités  à siéger  dans  les  jurys  de  récompenses  et  ainsi  em- 
pêchés par  ce  travail  absorbant,  de  prendre  une  part  active 
aux  discussions  du  congrès.  De  pareilles  expositions  ne  sont 
recommandables  qu’à  la  condition  de  ne  pas  y joindre  l’idée 
d’un  concours  et  de  ne  pas  leur  accorder  de  récompenses. 
Le  succès  que  crée  la  publicité  constitue  une  récompense 

bien  plus  sérieuse  qu’un  diplôme  ou  une  médaille  souvent 

accordés  à la  suite  d’un  examen  sommaire  et  d’une  décision 

discutable,  où  les  relations  de  camaraderie  ont  une  certaine 

part. 

Il  est  rationnel  que  dans  ces  congrès  nationaux  on  se 
borne  à discuter  les  questions  à un  point  de  vue  exclusi- 
vement français.  C’est  ainsi  que  j’ai  trouvé  fort  naturel  qu’à 
Lyon  dans  le  compte-rendu  fait  avec  tant  d’autorité  par  M. 
Maunoir,  secrétaire  général  de  la  société  de  géographie  de 
France , des  explorations  faites  depuis  le  dernier  congrès 
national,  l’orateur  se  soit  borné  à indiquer  les  travaux  des 
Français.  Mais  je  crois  qu’il  conviendrait,  pour  conserver  à la 
science  toute  sa  majesté,  de  ne  pas  oublier  qu’elle  est  avant 
tout  cosmopolite  et  qu’il  faut  se  garder  d’un  chauvinisme 
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trop  prononcé.  C’est  ainsi  par  exemple  que  lorsqu’un  autre 
orateur  parlant  des  expéditions  en  Afrique  a affirmé  que  les 
Français  sont  partout  aux  avant-postes,  sur  la  côte  orientale 
et  sur  la  côte  occidentale,  je  n’ai  pu,  moi  qui  représentais 
l’Association  africaine,  me  défendre  d’une  impression  pénible. 
C’est  un  peu  trop  oublier  les  œuvres  des  autres  nations,  les 
travaux  des  Cameron,  des  Stanley,  des  Serpa  Pinto,  des 
Massari.  Il  est  vrai  que  sur  la  côte  occidentale  le  comte 
Savorgnan  de  Brazza,  naturalisé  Français,  poursuit  avec  une 
remarquable  et  courageuse  persévérance  l’exploration  de  con- 
trées inconnues  jusqu’ici  et  l’Association  internationale  s’en 
félicite  puisque  son  succès  contribue  à celui  de  la  grande 
cause  humanitaire  qu’elle  poursuit  ; mais  il  n’est  pas  exact 
que  le  capitaine  Bloyet,  à Condoa,  ait  devancé  tous  ses  con- 
currents ; c’est  méconnaître  les  services  que  notre  station  belge 
de  Karéma  a déjà  rendus  à tant  d’explorateurs  français,  à 
l’abbé  Debaize,  aux  missionnaires  algériens.  Admis  en  quelque 
sorte  par  tolérance  au  congrès,  en  ma  qualité  d’étranger, 
je  n’ai  pas  cru  devoir  protester  contre  cette  affirmation  plus 
que  hasardée,  mais  je  n’ai  pu  me  défendre  de  la  rectifier  dans 
des  entretiens  particuliers. 

En  somme,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  le  congrès  de 
Lyon  soit  appelé  à exercer  une  influence  considérable  sur 
le  progrès  de  la  science,  mais  je  crois  cette  institution 
destinée  à un  sérieux  avenir  et  très  aisément  perfectible. 
Les  relations  cordiales  qui  s’établissent  entre  gens  s’occupant 
d’études  similaires  sont  déjà,  à elles  seules,  un  résultat  digne 
d’attention,  car  ces  relations  deviennent  naturellement  le  point 
de  départ  de  correspondances  fécondes.  Les  congrès  n’eussent- 
ils  que  ce  résultat,  on  peut  dire  que  leur  utilité  serait  déjà 
parfaitement  établie. 

II. 

Aussitôt  après  le  congrès  de  Lyon  je  me  dirigeai  vers  l’Italie 
avec  la  plupart  des  personnes  qui  y avaient  pris  part  et 
j’arrivai  à Venise  le  14  septembre. 
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Tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont  eu  le  bonheur  d’assister  au 
congrès  de  Venise,  conserveront,  je  n’en  doute  pas,  un  heu- 
reux souvenir  de  l’accueil  si  gracieux  que  nous  y reçûmes 
de  Sa  Majesté  le  Roi  d’Italie,  ainsi  que  de  la  municipalité  et 
du  comité  ordonnateur  italien.  On  nous  offrit  des  fêtes 
incomparables  et  une  hospitalité  charmante.  Il  nous  a été 
donné  de  voir  revivre  le  reine  de  l’Adriatique  dans  sa  splen- 
deur d’autrefois  ; c’était  chaque  jour  une  succession  d’en- 
chantements qu’un  poète  seul  eût  pu  rêver.  La  splendide  Venise 
ordinairement  morte  et  galvanisée,  et  pourtant  si  profondé- 
ment intéressante,  avait  été  comme  touchée  par  la  baguette 
d’une  fée  et  l’on  sentait  que  dans  ses  veines  coulait  un  sang 
nouveau  et  généreux,  celui  de  la  liberté.  C’était  un  vrai 
bonheur  pour  nous  autres  Belges  de  voir  grandir  dans  de 
telles  conditions,  dans  de  si  vastes  proportions,  et  entourée 
d’un  tel  éclat,  l’oeuvre  tentée,  non  sans  témérité  à Anvers, 
en  1871. 

Le  congrès  de  Venise  a surpassé  en  importance  celui  de 
Paris  de  1875,  aussi  bien  par  le  nombre  des  adhérents 
inscrits  que  par  celui  très  considérable  de  savants  étrangers 
qu’il  attira  à Venise  et  que  l’on  estime  à près  de  six  cents. 
Jamais  on  n’avait  vu  une  réunion  aussi  nombreuse  de  voya- 
geurs illustres:  Nachtigal,  Cameron,  Burton,  Serpa  Pinto, 
Schweinfurt,  d’Abbadie,  Vambery,  Dechy,  l’abbé  Beltram, 
Stone-pacha,  le  colonel  Versteeg,  Victor  Guérin,  John  Le  Long, 
Massari,  Creveaux,  Giglioli,  Van  Hasselt,  Soleillet,  Revoil, 
MMmes  Caria  Seréna,  Jessie  Fraser,.,  et  tant  d’autres  célèbres 
à plus  d’un  titre. 

Toutes  les  mesures  organisatrices  du  congrès  avaient  été 
préparées  avec  un  soin  minutieux  par  le  comité  italien  établi 
à Rome.  Ce  ne  fut  donc  pas  sans  un  étonnement  profond 
que  dès  notre  arrivée  à Venise,  nous  constatâmes  l’extrême 
confusion  qui  y régnait  ; il  est  utile  de  le  dire,  non  comme 
critique,  mais  parce  que  le  mal  tient  à des  causes  spéciales 
dont  il  y aura  lieu  de  tenir  compte  à l’avenir,  pour  empêcher 
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qu’il  se  reproduise.  Un  bureau  de  renseignements  avait  été 
installé  dans  un  local  du  palais  des  Doges,  mais  rien  n’était 
plus  difficile  que  d’y  obtenir  des  informations  sur  les  lieux 
et  les  heures  de  réunion,  sur  les  dispositions  adoptées  pour  le 
congrès,  malgré  l’excellente  mesure  de  publier  un  journal 
ou  Diario  du  congrès.  Ce  fait  s’explique  aisément.  Le  comité 
ordonnateur  romain,  étranger  à Venise  comme  nous,  n’y 
trouva  pas  disponibles  tous  les  locaux  sur  lesquels  il  comptait  ; 
c’est  ainsi  par  exemple  qu’à  la  dernière  heure  les  architectes 
déclarèrent  dangereux  d’admettre  un  public  nombreux  dans 
la  grande  salle  du  conseil  du  palais  des  Doges  ( sala  del 
maggiore  consiglio)  qu’on  avait  réservée  pour  les  séances 
plénières,  à cause  des  réparations  que  l’on  fait  au  palais.  Débordé 
par  le  nombre  inusité  des  congressistes,  on  ne  put  trouver  à 
Venise  des  employés  subalternes  en  nombre  suffisant  pour 
les  inscriptions,  les  distributions  de  cartes  etc.  — La  compo- 
sition très  variée  et  très  irrégulière  des  délégations  étrangères 
contribua  encore  à augmenter  les  embarras  du  comité  ; rien 
n’était  plus  difficile  que  de  reconnaître  les  délégués  des  gou- 
vernements, qui  se  confondaient  avec  les  délégués  des  sociétés 
et  les  simples  membres  adhérents.  Plus  d’un  délégué  officiel 
ne  put  obtenir  la  place  qui  lui  revenait,  alors  que  maint 
associé  libre  réussissait  à usurper  une  autorité  à laquelle  il 
ne  pouvait  prétendre.  — La  délégation  belge  n’a  pas  échappé  à 
ce  défaut  ; composée  de  délégués  chargés  les  uns  de  représenter 
le  gouvernement,  d’autres,  certains  départements  ministériels, 
d’autres  encore  des  villes  et  des  sociétés  de  géographie,  le 
comité  italien  chercha  vainement  un  chef  de  mission,  qui 
n’avait  pas  été  désigné,  et  s’adressa  tour  à tour  à chacun  de 
nous  ; nous  fîmes  face  le  mieux  que  nous  pûmes  à la 
tâche  qu’on  nous  appellait  à remplir  et  que  le  hasard  nous 
imposait,  mais  faute  d’autorité  suffisante,  personne  ne  put 
répartir  le  travail  entre  les  délégués  et  dans  plus  d’une 
circonstance,  malgré  notre  bonne  volonté  et  une  délégation 
suffisament  nombreuse,  la  représentation  de  la  Belgique  resta 
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en  souffrance.  C’est  ainsi  par  exemple  qu’il  fut  impossible 
jusqu’à  la  fin  du  congrès  de  distribuer  les  rôles  au  jury  de 
l’exposition,  et  si  des  récompenses  ont  été  accordées  à la 
Belgique,  nous  les  devons  uniquement  à la  bienveillance  et  à 
l’équité  de  nos  collègues  étrangers. 

J’estime  qu’il  y a lieu  pour  l’avenir  de  recommander  instam- 
ment au  gouvernement,  la  désignation  formelle  d’un  chef  de 
mission  responsable,  dont  le  rôle  est  important  et  souvent 
fort  délicat.  Dans  de  semblables  réunions  d’hommes,  de  natio- 
nalités diverses,  il  faut  compter  non  seulement  sur  les  alliances 
et  les  rivalités  scientifiques,  mais  encore  sur  les  alliances  et 
les  rivalités  nationales;  le  rôle  du  chef  de  mission  acquiert 
presque  l’importance  d’une  mission  diplomatique.  Le  congrès 
de  Venise  m’en  a offert  une  preuve  évidente.  Le  jour  même 
de  mon  arrivée,  en  allant  aux  informations,  je  sus,  par 
quelques  collègues  étrangers  qui  me  considéraient  comme  le 
chef  de  la  mission  belge,  qu’une  réunion  de  la  junte  directrice 
devait  avoir  lieu  le  jour  même  au  palais  du  Patriarche,  pour 
fixer  le  cérémonial  de  la  séance  royale  du  lendemain.  Une 
certaine  agitation  régnait  parmi  eux,  les  uns  accusant  les 
grandes  sociétés  de  vouloir  usurper  la  prééminence  sur  les 
petites,  les  autres  se  plaignant  de  ce  que  les  grandes  nations 
tendaient  à effacer  les  moindres.  Beaucoup  me  demandaient 
de  prendre  leur  défense  et  je  me  rendis  à la  réunion  sans 
convocation.  On  décida  dès  l’ouverture  de  cette  séance  de 
la  junte,  d’adopter  le  cérémonial  qui  avait  été  suivi  à l’ou- 
verture du  congrès  de  Paris,  savoir:  — Remise  des  pouvoirs 
du  président  du  dernier  congrès  (M.  de  Lesseps,  Paris)  au 
président  du  nouveau  congrès  (Prince  de  Teano,  Rome).  — 
Discours  de  celui-ci.  — Discours  de  réception  du  congrès 
par  le  syndic  de  Venise,  (comte  Dante  Serigho  degli  Alli- 
ghieri).  — Remerciements  des  délégués  des  diverses  sociétés 
de  géographie  chacun  parlant  dans  sa  langue.  — On  constata 
cependant  que  ces  remerciements  entraîneraient  au  moins 
dix-sept  discours  dont  la  durée  serait  interminable  et  sou- 
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mettrait  la  Majesté  Royale  à une  trop  dure  épreuve,  et 
l’on  proposa  la  nomination  d’une  sorte  de  doyen  pour  répondre 
en  nom  collectif.  La  désignation  de  ce  doyen  entraîna  une 
longue  discussion  et  il  était  visible  que  certaines  prétentions 
nationales  y avaient  une  grande  part.  Lun  proposait  le 
président  de  la  plus  ancienne  société  de  géographie,  l’autre 
celui  de  la  société  la  plus  nombreuse  ; j’aurais  pu,  à mon 
tour,  réclamer  la  priorité  pour  le  représentant  du  congrès 
anté-précédent,  mais  il  me  répugnait  de  me  mettre  person- 
nellement en  cause,  et  je  fus  assez  heureux  pour  trancher 
la  difficulté,  en  proposant  d’ajourner  ces  remerciements  à la 
fin  du  congrès,  ce  qui  fut  adopté  avec  grande  faveur  par  la 
majorité  de  la  junte. 

Après  une  brillante  séance  royale  dans  la  salle  du  Sénat 
de  Venise  (sala  di  Pregadi),  le  travail  sérieux  commença  lors 
de  la  formation  des  groupes  au  nombre  de  huit,  qui  com- 
posaient le  congrès  et  qui  se  réunirent  dans  les  locaux  de  la 
Bourse.  Il  faut  rendre  justice  au  comité  italien  pour 
l’excellente  organisation  qu’il  avait  adoptée  pour  le  travail  des 
groupes.  Chacun  d’eux  était  dirigé  par  un  vice-président  et 
un  secrétaire  italien,  ce  qui  assurait  la  continuité  et  la 
régularité  des  débats,  mais  délibérait  sous  la  présidence  d’un 
délégué  étranger,  désigné  chaque  jour  à tour  de  rôle  par  le 
groupe  lui-même.  En  outre  des  rapporteurs  italiens  avaient 
été  désignés  pour  chacune  des  questions  inscrites  au  pro- 
gramme afin  d’éviter  que  la  discussion  vint  à dérailler , 
comme  il  n’arrive  que  trop  • souvent  dans  les  assemblées 
improvisées.  — Les  vœux  formulés  dans  les  groupes  étaient 
alors  soumis  à l’assemblée  plénière  qui  se  réunit  trois  fois, 
en  dehors  de  la  séance  de  clôture  présidée  par  S.  A.  R.  le 
prince  Thomas  duc  de  Cènes,  qui  avait  hâté  son  retour  d’un 
grand  voyage  de  circumnavigation  pour  donner  au  congrès 
cette  haute  marque  de  considération. 

J’aime  à le  rappeler,  Messieurs,  la  part  de  la  Belgique  et 
le  rôle  de  ses  délégués  fut  très  remarqué  au  congrès.  — 
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L’une  des  présidences  du  IIe  groupe  (hydrographie  et  naviga- 
tion) fut  dévolue  à notre  collègue  M.  Jacques  Langlois,  qui 
peut  s’attribuer  l’honneur  d’avoir  donné  une  importance 
exceptionnelle  aux  délibérations  de  ce  groupe,  par  son  esprit 
net  et  positif.  — L’une  des  présidences  du  VIIe  groupe  (ensei- 
gnement) fut  attribuée  à notre  compatriote  M.  Dufief,  secré- 
taire général  de  la  société  de  géographie  de  Bruxelles,  qui 
ainsi  que  notre  collègue  le  capitaine  Ghesquière,  eut  un  rôle 
marquant  dans  ce  groupe.  — Enfin  moi-même  je  dois  à la 
mission  que  m’avait  confiée  S.  M.  et  à l’honneur  de  représenter 
la  société  organisatrice  du  premier  congrès  international,  la 
faveur  insigne  d’avoir  été  appelé  successivement  à la  prési- 
dence du  IIe  et  du  VIIIe  groupe  (explorations),  puis  à celle 
de  la  3e  séance  plénière,  tandis  que  les  deux  autres  furent  présidées 
par  le  dr  Nachtigal  (Allemagne)  et  le  colonel  Coëllo  (Espagne). 

Il  y aurait  ingratitude  de  ma  part  à ne  pas  vous  rappeler 
aussi  que  sur  la  proposition  de  l’illustre  et  vénérable  com- 
mandeur de  Negri,  le  nom  du  Roi  des  Belges  fut  acclamé  en 
témoignage  de  reconnaissance  pour  les  services  qu’il  rend  à 
la  science  géographique  et  à l’œuvre  humanitaire  qu’il  poursuit 
avec  tant  de  persistance  en  Afrique. 

L’expérience  a indiqué  cependant  que  cette  organisation  est 
susceptible  encore  de  perfectionnements  qu’il  serait  désirable  de 
voir  formuler  par  le  comité  italien  lui-même,  dans  l’intérêt 
du  prochain  congrès,  qui  selon  toute  probabilité  se  reunira 
en  1885  ou  1886,  à Berlin  ou  à Vienne  : — La  désignation 
de  rapporteurs  préparés  à la  discussion  de  chaque  question, 
constitue  un  système  très  recommandable,  parce  qu’il  évite  les 
digressions  auxquelles  sont  entraînés  ceux  qui  sont  mal 
préparés  au  débat,  mais  je  crois  qu’il  y a lieu  de  faire  un 
pas  de  plus  dans  cette  voie  en  recommandant,  à l’imitation  du 
congrès  de  l'enseignement  réuni  à Bruxelles  en  1880,  la 
publication  des  rapports  en  temps  utile,  avant  le  congrès, 
afin  de  circonscrire  la  discussion  aux  conclusions  des  rappor- 
teurs. — L’organisation  des  séances  plénières  est  également 


— 20  — 


susceptible  d’améliorations.  Au  début  du  congrès  de*  Venise 
on  soumettait  à leur  approbation  les  procès-verbaux  des  séan- 
ces des  groupes  et  les  vœux  qu’ils  émettaient,  puis  le  reste 
de  la  séance  était  rempli  par  des  conférences  sur  des  sujets 
d’intérêt  général,  admis  par  la  junte  directrice,  telles  que 
le  projet  de  percement  de  l'Isthme  de  Corinthe  par  le  général 
Turr,  le  récit  des  explorations  d’Afrique  de  M.  Massari,  ou 
d'Amérique  du  dr  Creveaux,  ou  encore  le  rapport' ‘du  jury 
des  récompenses  par  le  dr  Schweinfurt.  Dans  la  suite  on 
reconnut  que  l’approbation  des  procès-verbaux  des  groupes 
constituait  une  perte  de  temps  inutile  après  qu’ils  avaient 
déjà  été  approuvés  par  les  groupes,  et  on  se  borna  à 
présenter  à l’assemblée  les  vœux  des  groupes.  Il  est  arrivé 
au  sujet  de  ces  vœux,  ou  bien  que  l’assemblée  plénière  se 
bornait  à une  sorte  d’entérinement  du  vœu  émis,  ou  bien 
qu’elle  reprenait  la  discussion  du  groupe,  à laquelle  se  trouvaient 
ainsi  appelés  à prendre  part  des  membres  moins  compétents 
que  les  spécialités  qui  l’avaient  discuté  d’abord.  Dans  l’un 
et  l’autre  cas,  on  peut  dire  que  la  résolution  de  l’assemblée 
plénière  n’y  ajoutait  aucune  importance.  Je  suis  d’avis  qu’il 
est  utile  de  soumettre  ces  vœux  à une  révision,  qui  n’aura 
de  valeur  que  si  elle  est  faite  par  des  juges  très  autorisés. 
C’est  ainsi  que  nous  avons  vu  à Venise  certains  vœux  adoptés 
par  l’assemblée  plénière  par  entraînement  et  presque  sans 
examen,  tandis  que  d’autres  ont  été  repoussés;  par  exemple 
celui  relatif  aux  sociétés  de  géographie  commerciale  sur 
les  très  justes  observations  de  notre  collègue  M.  Langlois. 
Pour  donner  aux  résolutions  de  l’assemblée  plénière  toute  leur 
importance,  il  conviendrait  d’y  réduire  le  droit  de  vote  à un 
petit  nombre  de  membres  délégués  par  les  divers  groupes 
et  de  mettre  à la  disposition  de  ces  commissaires  la  formule 
précise  du  vœu  dès  avant  la  séance  du  vote. 

Une  exposition  géographique  avait  été  annexée  au  congrès 
de  Venise.  Elle  avait  été  installée  dans  les  locaux  du  palais 
royal  (Procuraties)  gracieusement  mis  à la  disposition  du 
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congres  par  S.  M.  le  Roi  d’Italie.  Je  dois  avouer  que  la  visite 
de  cette  exposition  me  causa  une  déception  profonde.  Plusieurs 
personnes  ayant  appris  que  j’étais  désigné  comme  délégué  du 
gouvernement,  à Venise,  s’étaient  adressées  à moi  en 
temps  utile,  afin  de  prendre  part  à l’exposition.  Je  me 
hâtai  de  demander  les  ordres  de  M.  le  ministre  de  l’inté- 
rieur qui  me  répondit  par  sa  lettre  du  9 août  1881  que  le 
gouvernement  belge  ne  participerait  pas  à l’exposition.  Je 
donnai  avis  de  cette  décision  aux  personnes  désireuses 
d’exposer,  ainsi  qu’au  comité  italien.  Grand  fut  donc  mon  étonne- 
ment de  trouver  à Venise  une  exposition  belge  dans  laquelle 
figuraient  les  départements  de  la  guerre  et  de  l’instruction 
publique.  Je  me  trouvais  dans  cette  fâcheuse  position 
d’avoir  entravé  en  Belgique  une  initiative  privée  qui  eût  sans 
aucun  doute  donné  plus  d’éclat  à notre  exposition,  et  en 
Italie  de  ne  pouvoir  nier  le  concours  de  l’État.  Comprise  de 
cette  façon,  l’exposition  belge  a été  plus  compromettante  qu’utile. 
Elle  renfermait  sans  doute  des  objets  remarquables,  tels  que  les 
beaux  travaux  de  notre  institut  cartographique,  mais  à part 
ceux-ci,  quelle  pauvreté  à côté  des  expositions  des  autres 
pays  ! C’est  le  cœur  serré  que  je  vis  par  exemple  les  atlas 
de  Mercator  et  d’Ortelius  figurer  dans  des  collections  étran- 
gères, alors  que  mon  pays  eût  pu  produire  tant  de  beaux 
travaux  de  cette  grande  époque  de  la  science  flamande  ! 
Pour  l’étranger  notre  exposition  semblait  indiquer  qu’en  Bel- 
gique les  seuls  résultats  sont  obtenus  par  la  science  officielle 
et  que  tous  nos  efforts  privés  restent  stériles.  Il  m’est 
impossible  de  ne  pas  considérer  cette  exposition  comme  un 

désastre  dont  nous  devons  songer  à nous  relever Force  me 

fut  d’accepter  les  faits  accomplis,  et  de  faire  contre  mauvaise 
fortune  bon  cœur  lorsque  j’eus  l’honneur  de  recevoir  S.  M.  le  Roi 
d’Italie  dans  le  compartiment  belge. 

L’exposition  de  Venise  en  général  a mis  au  jour  un  nombre 
considérable  de  documents  précieux  et  ignorés,  où  l’histoire 
de  la  géographie  trouvera  largement  à glaner,  et  j’ai  regretté 


de  n’y  pouvoir  consacrer  plus  de  loisirs.  J’ai  constaté,  par 
exemple,  avec  grand  intérêt,  un  air  de  parenté  évidente  entre 
les  œuvres  de  nos  anciens  graveurs  de  cartes  flamandes  et 
les  graveurs  italiens  de  la  même  époque.  Le  plan  de  Venise 
attribué  à Albert  Dürer  est  de  la  même  école  que  le  plan  de 
Strasbourg  de  Daniel  Speekle  et  le  grand  plan  du  musée 
Plantin  d’Anvers.  Peut-être  cette  observation  conduirait-elle  à 
découvrir  l’origine  des  informations  si  précises  et  si  exactes 
de  nos  anciens  maîtres-géographes. 

Je  dois  ajouter  que  cette,  exposition  comme  celle  de  Lyon, 
a exercé  une  influence  très  fâcheuse  sur  le  congrès,  à cause 
du  grand  nombre  de  membres  appelés  à faire  partie  du  jury 
des  récompenses,  et  qui  absorbés  par  ce  travail  n’ont  pu 
apporter  aux  discussions  des  groupes  l’appoint  de  leur 
science.  Dans  l’avenir  il  faudra  renoncer  à distribuer  des 
récompenses,  ou  bien  trouver  une  combinaison  nouvelle 
pour  séparer  le  travail  du  jury  de  celui  du  congrès.  En  ce 
qui  me  concerne,  appelé  à la  fois  à faire  partie  de  la  junte 
directrice  du  congrès,  et  à faire  partie  du  jury,  j’ai  dû 
me  résigner  à faire  un  choix  et  j’ai  cru  mieux  servir  mon 
pays  en  me  consacrant  aux  premières  fonctions. 

En  résumé,  Messieurs,  c’est  avec  un  véritable  orgueil  que 
j’ai  vu,  à Lyon  comme  à Venise,  croître  et  prospérer  l’œuvre 
inaugurée  à Anvers  en  1871,  et  je  ne  doute  pas  qu’en  passant 
par  d’autres  latitudes,  elle  ne  s’élève  encore  davantage. 
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